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Abréviations 

AAP                  : Appel A Proposition
AT                    : Administrateur du Territoire
ESPAD             : Ensemble pour la Paix et la Sécurité à Djugu
ETD                  : Entité Territoriale Décentralisée
FCS		: Fonds de Cohérence pour la Stabilisation 
FOMI		: Forum des Mamans de l’Ituri
ISSSS 		: Stratégie internationale de soutien à la sécurité et la stabilisation pour l'est de la RDC
PNC                  : Police Nationale Congolaise
STAREC 	: Programme de stabilisation et de reconstruction des zones sortant des conflits armés  
UAS		: Unité d’appui à la Stabilisation de la MONUSCO




1

[bookmark: _Toc40878895][bookmark: _Toc356042792]Points saillants du projet

Au cours des trois premiers mois du projet ESPAD, Cordaid et les membres du consortium (VNGI, FOMI, Justice Plus) ont procédé aux activités inhérentes à la phase de démarrage : recrutement du personnel, prise de contact des parties prenantes, ateliers de lancement, évaluation des risques des partenaires (« risk assessments »). 

Le projet a été lancé en deux temps, d’abord en présence des autorités de la province à Bunia, puis en présence des autorités et membres des communautés de Djugu (originellement prévu à Djugu mais relocalisé à Bunia). Les deux ateliers officiels de lancement avaient les mêmes objectifs à savoir : 
· Rappeler le contexte du lancement de l’AAP 02/2020, la zone d’intervention, les objectifs, la stratégie d’intervention, les résultats, le mécanisme de coordination, le rôle à jouer par les autorités et les communautés ;
· Inciter les autorités et les parties prenantes à soutenir le projet ESPAD ; 
· S’imprégner du contexte local et des conditions de mise en œuvre du projet ESPAD ; 
· Recueillir les attentes des autorités et des parties prenantes sur la mise en œuvre du projet ; et 
· Obtenir leurs engagements.  
Celui de Bunia, organisé le 6 octobre 2021 dans la salle de conférence de l’hôtel KIRIKOU, était principalement destiné à mobiliser la classe politique de la province et était présidé par le Gouverneur de la province. 75 personnes y ont participé, dont 30% étaient des femmes. Il s’agissait des membres du cabinet du gouverneur, les représentants des ministères provinciaux, divisions et bureaux sectoriels, les autorités judiciaires civiles et militaires, les hauts commandements de la FARDC et PNC de la province, les Députés nationaux et provinciaux de l’Ituri, les responsables du Secrétariat Technique pour la stabilisation en province (UAS et STAREC), les organisations des Nations Unies, les sections de la MONUSCO et les membres des consortiums RRR et Dialogue Démocratique.
Le second devait avoir lieu à Djugu en présence des autorités des ETD et leaders locaux, mais a été relocalisé à Bunia pour des contraintes sécuritaires. Il s’est tenu le 4 novembre 2020 dans la salle de conférence de l’hôtel KIRIKOU et a été présidé par l’Administrateur du Territoire de Djugu. 
Etaient présents tous les acteurs locaux : l’administration du territoire, les 11 chefs des secteurs et chefferies de Djugu, la hiérarchie de la PNC et FARDC au niveau du territoire, les représentants du Tribunal de Paix et de parquet de Djugu, la société civile territoriale et les associations et structures locales, soit un total de 43 personnes dont 6 femmes.

Durant la phase de démarrage, Cordaid a également réalisé les évaluations des risques des partenaires locaux de mise en œuvre du projet ESPAD (Justice Plus et FOMI), pour identifier leurs faiblesses en vue de leur renforcement pour aboutir à la signature des contrats. 

La retraite et l’atelier interne de coordination du consortium organisés les 6 et 7 novembre ont permis :
· l’harmonisation des outils de projet ESPAD ; 
· l’analyse et l’harmonisation des indicateurs de Cordaid, FOMI, Justice Plus et VNG International ;
· l’identification et la confirmation des dates de la mise en œuvre de la planification trimestrielle d’ESPAD ; 
· la mise en place des modalités d’exécution de la planification trimestrielle sur terrain ;
· l’appropriation de toutes les activités du projet par les partenaires ; 
· l’élaboration de la stratégie d’intervention au terrain 
· la préparation et le partage des documents à UAS : la stratégie genre, le plan du travail annuel, les termes de référence de l’évaluation finale et la stratégie de transition. 

A l’issue des missions organisées dans différents entités concernées par le projet les résultats suivants ont été obtenus :  
· la reconnaissance et la rencontre avec les parties prenantes dans le territoire sur les axes : Pimbo, Djugu centre, Fataki, Libi, Rethy et Kpandroma ; 
· la rencontre avec les autorités concernées dont l’administrateur du territoire (AT), le commandant territorial de la PNC et le Chef de Secteur Pitsi pour la construction du sous commissariat de PNC à Kpandroma ; 
· l’identification et l’évaluation des capacités d’accueil des hôtels dans la zone et des services traiteurs disponibles pour la réalisation des activités à Fataki, Libi, Pimbo, Drodro et Rethy/Kpandroma ; 
· la reconnaissance de la zone pour une analyse de contexte socio-sécuritaire ; 
· les prises de contact avec les autorités politico-administratives et judiciaires afin de se mettre d’accord sur l’endroit où sera érigée le tribunal de Paix de Djugu ainsi que le Parquet y rattaché et la réhabilitation du sous commissariats de la Police Nationale Congolaise Fataki et son amigo.
Ces missions ont permis d’élaborer et publier les appels d’offre et sélectionner les entreprises qui seront chargées de la construction du commissariat PNC Kpandroma (construction en cours), le Tribunal de Paix de Djugu et son amigo ainsi que le sous commissariat de la PNC Fataki. 

Le processus lié à l’étude de base a par ailleurs été déclenché : rédaction des termes de référence, lancement de l’appel d’offre et sélection du prestataire en charge de réaliser cette étude de base (ONG locale PADI)

L’appui apporté à l’organisation des comités locaux de sécurité élargis à la communauté, le 5 novembre 2020 et le 8 décembre 2020, a permis au territoire de Djugu de formuler des recommandations pertinentes relatives à la sécurité et la restauration de l’autorité de l’Etat dans cette entité.

Bien que la plupart de ces résultats soient de nature préparatoire, ils ont contribué à la compréhension du projet, à mieux cerner les enjeux du projet, à maitriser l’évolution du contexte et à préparer la mise en œuvre effective des activités telles que prévues dans le projet.

Cependant, la réalisation des activités de ce projet est entravée par la sécurité volatile et imprévisible dans la zone d’intervention par la présence de plusieurs groupes armés actifs. Les déplacements de population, très fréquents dans la zone, compliquent l’accès aux bénéficiaires. Il faut aussi noter l’impraticabilité des certaines routes qui mènent vers les bénéficiaires. Certaines sont dans un état de délabrement très avancé à telle enseigne qu’il s’impose de parcourir parfois des dizaines de kilomètres à pied pour atteindre les bénéficiaires. Enfin, la relocalisation de certaines activités à Bunia, pour des raisons de sécurité, implique des coûts additionnels du budget ou la revue à la baisse de nombre de participants ou bénéficiaires. 
Le retard de la signature du contrat avec le PNUD et de virement des fonds a également eu des répercussions sur la mise en œuvre des activités.
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	1.1.1 Aperçu financier

	Budget total: 2,300,000 USD 
Fonds reçus au cours de la période de rapportage : 197,420 USD 
Fonds cumulés reçus : 197,420 USD (9% du budget total) 

Fonds consommés pendant la période de rapportage : 158,684 USD
Fonds consommés cumulés : 158,684 USD (7% du budget total)

En bonne voie : oui



	1.1.2 Aperçu des progrès vers les résultats attendus

	Objectif Spécifique 1 : La performance et la qualité de services de l’administration judiciaire sont
améliorées, permettant une justice équitable et accessible pour toute la population 

	Produit 1.1 : Les capacités opérationnelles et institutionnelles des institutions judiciaires, des cliniques juridiques et des structures de dialogues et les conditions de travail de la justice sont améliorées

	Activité: 1.1.4: Redynamisation des organisations communautaires de base féminines : Noyaux pacifistes des mamans (NPM), Dynamique femme pour la paix (DFP), Initiatives locales de paix (ILP), Groupe de dialogue communautaire (GDC), etc. et formation sur les structures de dialogue et de paix, sur la rédaction des compromis et l’organisation de la médiation des conflits.
En vue de permettre aux structures locales de participer à la résolution des conflits, un travail préparatoire avec les anciens membres des structures de Noyau Pacifiste des Mamans, les leaders communautaires et les autorités locales de 4 entités (Secteur de Walandu/Tatsi, Walendu/Djatsi, Chefferie de Bahema/Nord et Bahema/Badjere) a été conduit, afin de présenter le projet ESPAD et faire leur état de lieu. Cette activité a atteint 60 personnes dont 20 hommes, 20 femmes, 14 filles et 6 garçons.

	Objectif Spécifique 2 : La performance et la qualité de services des Entités Territoriales Décentralisées (ETD) sont améliorées, permettant la fourniture de services transparents, équitables et accessibles à tous les citoyens (femmes, jeunes femmes, hommes, jeunes hommes, enfants, groupes marginalisés et groupes à risque)

	Produit 2.2 : Les ETD et administration territoriale sont plus efficaces, proches de la communauté et deviennent de plus en plus redevables, transparente, collaboratives, et accessibles à la communauté

	Activité 2.2.8. Appui à l'organisation des comités locaux de sécurité élargis à la communauté
Pour rétablir la confiance entre les membres des communautés et les autorités des ETD, deux réunions mensuelles de Comité Local de Sécurité Elargi de Djugu ont pu être organisées grâce à l’appui du projet.  53 personnes y ont participé - 8 femmes et 45 hommes. 

	Objectif Spécifique 3 : La performance et la qualité de services de sécurité (PNC et FARDC) sont améliorées, permettant la prestation de services transparents, équitables et accessibles à tous les citoyens (femmes, jeunes femmes, hommes, jeunes hommes, enfants, groupes marginalisés et groupes à risque)

	Produit 3.2: Le plan d’action de sécurité est mis à jour, mis en œuvre, suivi et évalué

	Activité 3.2.4 : Formation des organisations féminines et des jeunes pour l'appui au monitoring de la mise en œuvre des plans locaux de sécurité
Ces formations doivent assurer que les problèmes spécifiques sécuritaires liés aux femmes et aux jeunes (filles et garçons) soient pris en compte dans les plans locaux de sécurité. Il est ressorti au terme de cette activité que certaines femmes leaders et membres des structures des femmes participent déjà aux réunions de sécurité élargie. En revanche, les jeunes n participent pas car ils ne sont pas invités. 28 personnes dont 5 hommes, 10 femmes, 9 filles et 4 garçons et ont participé à cette activité dans le secteur des Walendu Djatsi et Bahema Nord.

	Produit 3.3 : Les services de sécurité sont redevables, efficaces, collaboratifs, transparents, plus proches et accessibles à toute la population (femmes, jeunes femmes, hommes, jeunes hommes, enfants, groupes marginalisés et groupes à risque de toutes les ethnies)

	Activité 3.3.9 : Monitoring de la situation sécuritaire par des OSC et organisations communautaires (y compris des femmes et des jeunes)
Pour approfondir la connaissance des participants sur le monitoring afin de leur permettre de contribuer au renforcement de la sécurité, la théorie Surveillance, Documentation et Rapportage a été développée auprès de 15 personnes (2 hommes, 3 femmes, 3 garçons et 7 filles ont été formés).

	Objectif Spécifique 4 : Les femmes influencent et participent à toutes les étapes des processus de stabilisation et de consolidation de la paix et sont reconnues comme actrices du changement social

	Produit 4.1 : Les femmes, les hommes et les jeunes (filles et garçons) participent et influencent positivement toutes les étapes du processus de stabilisations et de consolidation de la paix

	Activité 4.1.4 : Accompagnement des structures féminines dans l’élaboration d’un plan d’action favorisant la mise en œuvre de chaque objectif spécifique
A l’issu de cette séance, il a été décidé que 42 membres des structures de femmes et de jeunes (7 hommes, 12 femmes, 11 garçons et 12 filles) seront soutenus par les structures des Initiative Locale de Paix pour élaborer le dit plan d’action et sera fait par groupement pour faciliter leur participation au retour de la paix.

	Produit 4.2 : Les femmes, les hommes et les jeunes (filles et garçons) sont reconnus comme acteurs du changement social par la communauté et les autorités à tous les niveaux

	Activité 4.2.1 : Soutien à la participation des femmes et des jeunes (filles et garçons) aux activités de gestion de la terre à travers les mécanismes de sécurisation des droits fonciers, les mécanismes alternatifs de prévention et de résolution des conflits fonciers, les mécanismes de planification foncière, les mécanismes de médiation
24 personnes, dont 7 garçons, 1 femme, 12 hommes et 4 filles, sont formés dans les méthodes extra judiciaires de résolution des conflits pour faciliter les membres des communautés d’accéder à la justice informelle.


1.2 Progrès de la mise en œuvre

	1.2.1 Exécution du Plan de travail et du budget

	Objectif Spécifique 1 : La performance et la qualité de services de l’administration judiciaire sont
améliorées, permettant une justice équitable et accessible pour toute la population (femmes, jeunes femmes, hommes, jeunes hommes, enfants, groupes marginalisés et groupes à risque)

	Produit 1.1 : Les capacités opérationnelles et institutionnelles des institutions judiciaires, des cliniques juridiques et des structures de dialogues et les conditions de travail de la justice sont améliorées

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? Oui. Cependant il convient d’améliorer le processus de virement des fonds aux partenaires. Un retard est a été constaté au niveau du PNUD.

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? Oui, même si, en raison de l’insécurité et ses conséquences présentées ci-dessus, mais aussi du retard dans le décaissement, les organisations de la mise en œuvre sont en retard pour l’exécution de certaines activités. Les activités restantes seront réalisées au second trimestre.

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? Oui. Le projet prévoit 15 à 20 % à affecter au genre. Ce principe était respecté du moment que les jeunes garçons, filles et femmes ont participé aux activités réalisées au-delà de 15%. 

	Objectif Spécifique 2 : La performance et la qualité de services des Entités Territoriales Décentralisées (ETD) sont améliorées, permettant la fourniture de services transparents, équitables et accessibles à tous les citoyens (femmes, jeunes femmes, hommes, jeunes hommes, enfants, groupes marginalisés et groupes à risque)

	Produit 2.2 : Les ETD et administration territoriale sont plus efficaces, proches de la communauté et deviennent de plus en plus redevables, transparente, collaboratives, et accessibles à la communauté

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? Oui. 

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? Oui.

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? Les femmes ont pris part, mais à 4% à l’unique activité organisée pour le compte de ce produit - appui à l’organisation du Comité Local de Sécurité Elargi. 

	Objectif Spécifique 3 : La performance et la qualité de services de sécurité (PNC et FARDC) sont améliorées, permettant la prestation de services transparents, équitables et accessibles à tous les citoyens (femmes, jeunes femmes, hommes, jeunes hommes, enfants, groupes marginalisés et groupes à risque)

	Produit 3.3 : Les services de sécurité sont redevables, efficaces, collaboratifs, transparents, plus proches et accessibles à toute la population

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? Oui. 

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? Oui.

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? Plus de 80% des participants à la formation étaient des jeunes (filles et garçons) et des femmes. 

	Objectif Spécifique  4 : Les femmes influencent et participent à toutes les étapes des processus de stabilisation et de consolidation de la paix et sont reconnues comme actrices du changement social

	Produit 4.1: Les femmes, les hommes et les jeunes (filles et garçons) participent et influencent positivement toutes les étapes du processus de stabilisations et de consolidation de la paix

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? Oui.

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? Oui.

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? Pendant la réalisation de cette activité avec les structures féminines, sur 42 participants, on note la présence 7 hommes et 11 jeunes garçons (masculinité positive). 

	Produit 4.2 : Les femmes, les hommes et les jeunes (filles et garçons) sont reconnus comme acteurs du changement social par la communauté et les autorités à tous les niveaux

	La mise en œuvre du plan de travail est-elle en bonne voie ? Oui. 

	La consommation du budget est-elle en bonne voie ? Oui. 

	Comment le genre a été intégré dans la période considérée ? 
La question liée à la terre est de l’apanage des hommes, cependant l’activité réalisée de ce produit, la formation sur la résolution alternative des conflits fonciers a connu la participation de 24 personnes dont 7 garçons, 1 femme, 12 hommes et 4 filles, plus de 20% des femmes et filles. 



1.3 Défis et mesures de mitigation

	1.3.1 Défis principaux rencontrés 

	Les défis principaux rencontrées pendant la période concernant ce rapport sont :
· La présence des hommes en armes en circulation dans certaines zones de mise en œuvre du projet.
· L’absence de la population locale dans leurs villages d’origine (déplacements liés à l’insécurité).
· L’impraticabilité de la route pendant la période pluvieuse.
· Le retard dans la contractualisation entre le PNUD et Cordaid, qui a pénalisé le démarrage des activités sur terrain.
· L’impossibilité d’organiser les audiences foraines par le Tribunal de Paix de Djugu à cause d’absence de bâtiment et des acteurs judiciaires.
· L’absence des autorités qui doivent accompagner le projet dans leurs entités pour des raisons sécuritaires.
· L’édifice à réhabiliter servant d’actuel commissariat de la police à Fataki appartient à des personnes privées qui revendiquent la propriété.



	1.3.2 Défis et mesures de mitigation

	Défis
	Mesures de mitigation

	La présence des hommes en armes en circulation dans certaines zones d’implémentation du projet.
	-Que le gouvernement organise le plus tôt possible le processus du désarment de ces miliciens ;
-Le consortium Retour Réintégration et Relance économique doit impliquer rapidement les miliciens qui sont prêts à déposer les armes dans leurs activités ;
-Réaliser les activités dans des entités sûres et en convoi.

	L’absence de la population locale dans leurs villages d’origine.
	-Que le gouvernement organise le retour de la population en déplacement dans leurs villages respectifs ;
-Organiser des activités dans des entités où il y a moins de mouvement des populations.

	L’impraticabilité de la route pendant la période pluvieuse. 
	-Que le gouvernement provincial continue avec l’entretien de la RN 27 mais aussi entretienne les autres routes d’intérêt communautaire ;
-Relocaliser les activités vers des sites praticables.  

	Le retard dans la contractualisation entre le PNUD et Cordaid, qui pénalise le bon déroulement des activités sur terrain.
	- Soumettre les rapports financiers trimestriels (FACE) à 80% de consommation avec demande de nouvelle tranche pour éviter le retard dans les décaissements ; 
- Rencontrer le PNUD et lui expliquer les conséquences de décaissement en retard sur le projet.

	L’impossibilité d’organiser les audiences foraines par le tribunal de paix de Djugu à cause d’absence de bâtiment et des acteurs judiciaires.  
	-Accélérer le processus de construction et le plaidoyer auprès des autorités judiciaires en vue de l’affectation des acteurs judiciaires ;
-Recourir aux services de la juridiction militaire, le cas échéant. 

	L’absence des autorités qui doivent accompagner le projet dans leurs entités pour des raisons sécuritaires. 
	Plaidoyer auprès du Gouverneur afin que ces autorités retournent dans leurs entités respectives. 

	L’édifice à réhabiliter servant d’actuel commissariat de la police à Fataki est privé.
	- Plaidoyer auprès des autorités compétents pour trouver un autre bâtiment/terrain.




	Actions correctrices face au retard de mise en œuvre (le cas échéants)

	Pour remédier à la problématique du retard dans le décaissement de fonds, les membres du consortium transmettront leurs rapports financier (FACE) le 15 du dernier mois du trimestre au lead pour permettre un virement vers la fin du mois. Dans le même ordre d’idée, le partenaire de la mise en œuvre peut procéder au préfinancement des activités en attendant le virement des fonds pour se faire rembourser. Cela permettra de poursuivre les activités sans interruption. Par ailleurs, Cordaid doit mener des plaidoyers au PNUD sur la nécessité de décaissement des fonds dans la période prévue dans le contrat.                             



Eléments contextuels et transversaux
Contexte et engagement politique

	Contexte

	Le rétablissement de la confiance entre la population et les forces armées nécessite un renforcement de la performance et de la qualité des services de la PNC et des FARDC. Ceci passe par l’amélioration de la prise en charge globale et logistique des forces de sécurité et de défense, la prise en compte de l’égalité de genre et de protection des femmes contre les violences basées sur le genre, la lutte contre les violations des droits humains et autres formes de tracasseries, le traitement des questions liées à l’exploitation de certaines ressources naturelles, et la lutte contre la corruption et l’impunité, etc.
Dans cette optique, il est impérieux d’appuyer les autorités sécuritaires dans le renforcement de leurs capacités et de mettre en pratique les principes fondamentaux de la réforme de secteur de sécurité, notamment les compétences légales et stratégies de protection de proximité s’alignant sur les principes de « 3P » et de « 3R » pour répondre efficacement aux besoins de protection des communautés locales.
Ces entités de base deviennent le centre d’impulsion du développement local et de l’amélioration des conditions de vie des entités et facilitent le renforcement du cadre administratif et institutionnel. Avec l’autonomie de gestion et budgétaire ainsi que de la personnalité juridique dont elles bénéficient, les ETD sont appelées à fournir des services de qualité, transparent, équitable et accessible à toute la population. Cela passe aussi par l’amélioration des conditions de travail et du social du personnel de l’administration territoriale à travers la réhabilitation et l’équipement des bâtiments administratifs y compris de leur logement.
Dans le Territoire de Djugu, l’administration judiciaire connait un sérieux problème de la redevabilité sur les performances de l’action judiciaire en général et de l’offre des services rendus aux communautés à cause de l’insuffisance des infrastructures (Bâtiments/cabinets/salle d’audiences, logements...) et de faible effectif du personnel judiciaire ce qui ne favorise pas une bonne couverture de la justice pour répondre aux différentes sollicitations de la population. Il est important que le nombre du personnel judiciaire qui interviennent dans la chaîne pénale (Magistrats, OPJ, Greffiers, Secrétaires du parquet, Avocats...) au Tripaix et au Parquet y rattaché soit augmenté suite aux problèmes qui sévissent dans cette entité territoriale, notamment les conflits fonciers et miniers, les conflits des limites administratives et du pouvoir coutumier, l’activisme des groupes armés, la justice populaire, les violences faites aux femmes, etc.
En parallèle, l’amélioration des conditions de travail du personnel judiciaire à travers la construction et l’équipement de Tripaix et de son Parquet offrira un cadre approprié pour les acteurs intervenants dans la chaîne pénale et les bénéficiaires 



	Engagement politique

	La garantie de réussite de ce projet relève du respect d’engagement du gouvernement (1) et des acteurs non gouvernementaux (2).                                       
(1) Dans le contexte de renforcement de la chaîne pénale à Djugu et l’amélioration de cadre de travail de la PNC dans les localités de Fataki et de Kpandroma ainsi que des bénéficiaires, il est impérieux que les édifices qui seront construits et réhabilités soient bien gardés. Les autorités ont la charge de sensibiliser les usagers à veiller sur le bon usage de ces infrastructures. 
Pour contribuer à l’amélioration de gestion de sécurité des ETD tel que prévu par l’article 15 du Décret N°13/041 du 16 septembre 2013, il est impérieux d’avoir l’Arrêté du Gouverneur de province afin d’organiser le Fond Conseil Local pour la Sécurité de Proximité pour le financement des projets locaux de sécurité tout en mettant en place le mécanisme participatif et inclusif de la gouvernance sécuritaire. 
L’amélioration des conditions de travail du personnel judiciaire à travers la construction et l’équipement de Tripaix et de son Parquet offrira un cadre approprié pour les acteurs intervenants dans la chaîne pénale et les bénéficiaires. Cependant avec un nombre significatif du personnel judiciaire, le traitement des dossiers au niveau de la justice deviendra très fluide et dans le respect des exigences de la loi, et les audiences foraines seront facilement organisées là où il y aurait nécessité pour répondre à la demande de service judiciaire. Le gouvernement a par conséquent le devoir de plaider pour, non seulement l’affectation des acteurs judiciaires, mais aussi trouver une solution à leurs logements à Djugu centre. Pour assurer que le gouvernement joue bien son rôle, le projet prévoit le plaidoyer auprès des acteurs gouvernementaux et leur implication dans la mise en œuvre du projet. 
(2) Dans le souci d’impliquer les membres des communautés dans la mise en œuvre du projet en vue de son appropriation, le recours aux membres des communautés locales pour fournir des matériaux de construction au prix compétitif aux différents chantiers de construction pris en charge par le projet ESPAD, mais aussi pour fournir une main d’œuvre qui ne requiert pas de qualification, doit être privilégié par l’entreprise sélectionnée pour la construction.


3.2. Coordination avec les autres interventions de stabilisation

	Effort de coordination
	Partenaire de la stabilisation

	La mise en place du Groupe de Travail Stabilisation de Djugu. Ce Groupe de travail se réunit une fois tous les trois mois en vue d’échanger sur la dynamique sécuritaire, la possibilité de réalisation des activités en complémentarité et la stratégie globale de la mise en œuvre des projets.
	UAS, STAREC, consortiums RAE (ESPAD), RRR (Pour un Djugu Pacifique et Dialogue Démocratique (Ensemble pour Djugu)/FCS. 

	La complémentarité entre les projets ESPAD et ESPER dans le cadre de la couverture géographique du Territoire de Djugu. En effet ESPAD ne couvre que six sur les douze entités de Djugu. ESPER complète ESPAD en étendant ses activités dans les autres entités non prises en compte. Par ailleurs, ESPER vient en appui à certaines activités d’ESPAD dont la mise en œuvre est insuffisante à cause de budget minime alloué.
	VNGI et CORDAID/ESPER/Ambassade du Royaume de Pays-Bas 


3.3. Renforcement de capacité des acteurs nationaux et locaux

	Avez-vous effectué un renforcement des capacités (aspects techniques, gestion de projet, suivi-évaluation, genre, planification, reporting, etc) des partenaires nationaux et locaux (gouvernementaux et non gouvernementaux) non prévu dans votre programmation ?  
Oui. Un atelier interne a été organisé avec les membres de consortium pour assurer la bonne compréhension du projet, harmoniser les outils de suivi et évaluation et travailler sur la planification conjointe du projet.  

	Avez-vous identifié des besoins de renforcement des capacités nationaux et locaux (aspects techniques, gestion de projet, suivi-évaluation, genre, planification, reporting, etc) de partenaires (gouvernementaux et non gouvernementaux)? 
Oui. Le renforcement des capacités des ETD est nécessaire sur les textes relatifs aux finances publiques, la réduction des différents rapports, la gestion des deniers publics et le genre.


1. Intégration de l’approche genre dans le projet

	La stratégie genre est transversale à travers les objectifs spécifiques et est observée à toutes les étapes du projet : dès le début de la conception du projet la consultation des femmes, filles, hommes, garçons, associations des femmes à travers les fiches d’identification des besoins afin de prendre en compte les besoins sexo-spécifiques exprimés et se fera tout le long de projet. C’est dans cette optique que pour chaque activité ESPAD, il est prévu 15% du budget au compte du genre.
Cette stratégie est intégrée au niveau communautaire et institutionnel :
· Au niveau communautaire : par le renforcement des capacités des femmes et des jeunes (filles et garçons), particulièrement sur le leadership afin de constituer l’interface dans la construction de la paix et la sécurité. 
· Au niveau institutionnel : par le renforcement des capacités des autorités sur le leadership coercitif sensible au genre, afin de les amener à changer leur politique, leurs attitudes et principes discriminatoires pour réduire les violences sexo-spécifiques. C’est de cette manière que le projet assure au genre la gouvernance participative et inclusive, il veille à l’accès équitable à la justice (hommes, femmes et jeunes) et améliore l’accès de la femme aux services de sécurité. 
La stratégie genre du projet ESPAD permettra aux femmes et aux filles de participer et d'être représentées de manière significative dans la gouvernance participative et inclusive dans l’administration sécuritaire, judiciaire afin de fournir un service de qualité. Dans la suite de la mise en œuvre, le consortium tiendra compte des conditions sexo-spécifiques des femmes notamment le choix des heures et des jours adaptés pour la réalisation des activités afin de maximiser les opportunités de leur participation pour promouvoir leurs compétences, leurs potentialités ainsi que le rôle qu’elles pourraient jouer dans le projet. Dans les activités réalises dans la période du rapport, les femmes et jeunes ont été bien représentés. 


Leçons apprises
	· La bonne réalisation des activités préparatoires permet de bien comprendre les enjeux du projet, de comprendre l’évolution du contexte et de préparer les activités proprement dites du projet ;
· La stratégie de coordination avec les autres partenaires est une solution pour la réussite de ce projet ESPAD qui s’impose de plus en plus sur le terrain ;
· Une bonne collaboration avec non seulement les autorités impliquées dans le projet, mais aussi les membres des communautés est une garantie de la réussite de ce projet ;
· La mise en place de la stratégie de transversalité de genre dans ce projet permettra aux entités concernées par le projet de décoller sur le point de vu développement ;
· Le non-respect des engagements du gouvernement pendant l’implémentation de ce projet est fonction d’échec de ce projet ;
· La présence de ce projet de la restauration de l’autorité de l’Etat dans une zone désespérée à la suite d’absence de celle-ci constitue une garantie de sécurité dans la zone ;
· L’implication des autorités locales dans la réalisation des activités sur terrain, est un gage de réussite et de la sécurité.


Etudes réalisées

	Rien à signaler. 


Révisions de projet

	Rien à signaler. 



2.8 Illustration narrative spécifique (optionnelle) 
	Voir annexe. 




Evaluation des éléments du rapport
A compléter par le Secrétariat Technique ISSSS.
Evaluation des éléments du rapport par le Secrétariat Technique ISSSS
	Mise en œuvre du plan de travail et budget

	
	3
	2
	1
	N/A

	Mise en œuvre du plan de travail et du budget

	Dans quelle mesure les activités sont-elles mises en œuvre à temps ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	Dans quelle mesure les activités sont-elles mises en œuvre dans les limites du budget prévu ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	Dans quelle mesure les défis ont-ils été activement gérés ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	Progression vers les résultats attendus

	
	3
	2
	1
	N/A

	Progrès vers l’atteinte des résultats attendus

	Dans quelle mesure les résultats attendus sont-ils en voie d’être atteints ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	Qualité du rapport narratif et annexes obligatoires

	
	3
	2
	1
	N/A

	Qualité du rapport narratif

	Dans quelle mesure les éléments de ces rapports sont-ils clairement expliqués ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	Dans quelle mesure la budgétisation sensible au genre est-elle respectée ?
	
	
	
	

	Commentaire :

	

	TOTAL 
	


Commentaire générale du Secrétariat Technique ISSSS

A compléter par le Secrétariat Technique ISSSS (STAREC et UAS).

[bookmark: _Hlk62902433]ANNEXES

· Budget actualisé 
· Plan de travail actualisé
· Cadre logique actualisé 
· Photos du trimestre 
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